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[2024/204458]
29 AVRIL 2024. — Décret portant assentiment à l’accord de coopération du 4 avril 2024 entre la Communauté

flamande, la Région flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission
communautaire commune, la Commission communautaire française, la Région wallonne, la Région de
Bruxelles-Capitale et l’État fédéral sur l’exécution intergouvernementale du Règlement (UE) 2018/1724 du
Parlement européen et du Conseil du 2 octobre 2018 établissant un portail numérique unique pour donner accès
à des informations, à des procédures et à des services d’assistance et de résolution de problèmes, et modifiant
le Règlement (UE) n° 1024/2012, pour les matières exercées en vertu de l’article 138 de la Constitution (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er. Le présent décret règle une matière visée aux articles 127 et 128 de la Constitution, en vertu de
l’article 138 de la Constitution.

Art. 2. Assentiment est donné à l’accord de coopération du 4 avril 2024 entre la Communauté flamande, la Région
flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission communautaire commune, la
Commission communautaire française, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et l’État fédéral sur
l’exécution intergouvernementale du Règlement (UE) 2018/1724 du Parlement européen et du Conseil du
2 octobre 2018 établissant un portail numérique unique pour donner accès à des informations, à des procédures et à des
services d’assistance et de résolution de problèmes, et modifiant le Règlement (UE) no 1024/2012.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Namur, le 29 avril 2024.
Le Ministre-Président,

E. DI RUPO

Le Vice-Président et Ministre de l’Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,

de l’IFAPME et des Centres de compétences,
W. BORSUS

Le Vice-Président et Ministre du Climat, de l’Energie, de la Mobilité et des Infrastructures,
Ph. HENRY

La Vice-Présidente et Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Economie sociale, de l’Egalité des chances et des Droits des femmes,

Ch. MORREALE

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la simplification administrative,
en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,

V. DE BUE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
Ch. COLLIGNON

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
A. DOLIMONT

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal,
C. TELLIER

Note

(1) Session 2023-2024.
Documents du Parlement wallon, 1722 (2023-2024) Nos 1 à 3
Compte rendu intégral, séance plénière du 26 avril 2024
Discussion.
Vote.

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2024/204458]
29 APRIL 2024. — Decreet houdende instemming met het samenwerkingsakkoord van 4 april 2024 tussen de

Vlaamse Gemeenschap, het Vlaams Gewest, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, de Franse Gemeenschapscommissie, het Waals Gewest, het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de Federale Staat betreffende de intergouvernementele uitvoering van
Verordening (EU) 2018/1724 van het Europees Parlement en de Raad van 2 oktober 2018 tot oprichting van één
digitale toegangspoort voor informatie, procedures en diensten voor ondersteuning en probleemoplossing en
houdende wijziging van Verordening (EU) nr. 1024/2012, voor de aangelegenheden uitgevoerd krachtens artikel
138 van de Grondwet (1)

Het Waalse Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt:

Artikel 1. Dit decreet regelt overeenkomstig artikel 138 van de Grondwet aangelegenheden bedoeld in de
artikelen 127 en 128 van de Grondwet.
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Art. 2. Instemming wordt verleend met het samenwerkingsakkoord van 4 april 2024 tussen de Vlaamse
Gemeenschap, het Vlaams Gewest, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, de Gemeenschappelijke
Gemeenschapscommissie, de Franse Gemeenschapscommissie, het Waals Gewest, het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
en de Federale Staat betreffende de intergouvernementele uitvoering van Verordening (EU) 2018/1724 van het
Europees Parlement en de Raad van 2 oktober 2018 tot oprichting van één digitale toegangspoort voor informatie,
procedures en diensten voor ondersteuning en probleemoplossing en houdende wijziging van Verordening (EU)
nr. 1024/2012.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 29 april 2024.
De Minister-President,

E. DI RUPO

De Vice-Minister-President en Minister van Economie, Buitenlandse Handel, Onderzoek, Innovatie,
Digitale Technologieën, Ruimtelijke Ordening, Landbouw, het ″IFAPME″, en de Vaardigheidscentra,

W. BORSUS

De Vice-Minister-President et Minister van Klimaat, Energie, Infrastructuren en Mobiliteit,
Ph. HENRY

De Vice-Minister-President en Minister van Werk, Vorming, Gezondheid,
Sociale Actie en Sociale Economie, Gelijke Kansen en Vrouwenrechten,

C. MORREALE

De Minister van Ambtenarenzaken, Informatica, Administratieve Vereenvoudiging,
belast met Kinderbijslag, Toerisme, Erfgoed en Verkeersveiligheid,

V. DE BUE

De Minister van Huisvesting, Plaatselijke Besturen en Stedenbeleid,
Ch. COLLIGNON

De Minister van Begroting en Financiën, Luchthavens en Sportinfrastructuren,
A. DOLIMONT

De Minister van Leefmilieu, Natuur, Bossen, Landelijke Aangelegenheden en Dierenwelzijn,
C. TELLIER

Nota

(1) Zitting 2023-2024.
Stukken van het Waals Parlement, 1722 (2023-2024) Nrs. 1 tot 3
Volledig verslag, plenaire zitting van 26 april 2024
Bespreking.
Stemming.

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2024/204457]
29 AVRIL 2024. — Décret modifiant le décret du 28 février 2019 relatif au contrôle des législations et réglementations

relatives à la reconversion et au recyclage professionnels ainsi qu’à l’instauration d’amendes administratives
applicables en cas d’infraction à ces législations et réglementations en vue d’y instaurer les tests
de situation (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er. Le présent décret règle, en application de l’article 138 de la Constitution, une matière visée à l’article
127 de celle-ci.

Art. 2. Dans l’article 2 du décret du 28 février 2019 relatif au contrôle des législations et réglementations relatives
à la reconversion et au recyclage professionnels ainsi qu’à l’instauration d’amendes administratives applicables en cas
d’infraction à ces législations et réglementations, les modifications suivantes sont apportées au paragraphe 1er :

1o au 12o, les mots ″ ou une mesure alternative ″ sont insérés entre ″ une amende administrative ″ et ″ peut être
infligée ″;

2o il est inséré un 16o rédigé comme suit :

″ 16o la mesure alternative : la mesure infligée au contrevenant par le fonctionnaire sanctionnateur qui, si elle est
valablement exécutée, se substitue à l’amende administrative conformément aux dispositions de la section 2/1 du
chapitre 9. ″.

Art. 3. Dans le même décret, il est inséré un article 10/1 rédigé comme suit :

″ Art. 10/1. § 1er. En vue de la recherche et de la constatation des violations du décret du 6 novembre 2008 relatif
à la lutte contre certaines formes de discrimination et de ses arrêtés d’exécution, les inspecteurs peuvent réaliser des
tests de situation de l’employeur et du bénéficiaire en se présentant comme des clients, des clients potentiels, des
travailleurs ou des travailleurs potentiels, afin de vérifier si une discrimination fondée sur un ou plusieurs critères
protégés visé à l’article 4, 5o, dudit décret a été ou est commise.

Le test de situation réalisé par les inspecteurs, sous une identité d’emprunt et, par dérogation à l’article 6, sans
devoir se justifier de leurs fonctions ou du fait que les constatations faites à cette occasion peuvent être utilisées pour
l’exercice du contrôle, peut, entre autres, mais pas exclusivement, consister en :

1o l’envoi par les inspecteurs, en principe en réponse à une offre d’emploi ou, sans préjudice du paragraphe 4, à
la manière de candidature spontanées, de candidatures similaires qui varient uniquement selon l’un des critères
protégés visés à l’article 4, 5o, du décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination.
La présentation de ces candidatures a lieu en principe en réponse à une offre d’emploi ou, sans préjudice du paragraphe
5, à la manière de candidatures spontanées;
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